
Emplacement réservé (au bénéfice de la commune) 
 
Les espaces signalés au plan sont des emplacements réservés tel que définis à l'article L.123-1-5 8° du 
code de l'urbanisme et sont soumis aux dispositions de l'article R.123-32 du Code de l'Urbanisme : 

1- Création d’un accès au quartier d’habitat des Rimonières (9 mètres de large) 
2- Création d’une liaison douce vers la vallée (5 mètres de largeur). 

 
Les emplacements réservés sont établis pour des voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 
général ainsi qu'aux espaces verts. 
Son application permet de geler tout projet de construction privée. La collectivité met une option sur des 
terrains qu’elle envisage d’acquérir pour un usage d’intérêt général. 
Le terrain qui fait l’objet d’un emplacement réservé est « gelé », et rendu inconstructible. 
Le propriétaire du terrain peut mettre en demeure le bénéficiaire de cet emplacement réservé (Etat, 
Département, commune, groupements de communes ou bien encore organismes concessionnaires ou 
gestionnaires d’un service public) d'acquérir le terrain. 
 


